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Objectifs poursuivis

La modification simplifiée du P.L.U. poursuit deux objectifs :

_corriger une erreur matérielle commise sur les règlements graphiques : cette erreur concerne le tracé d’une petite partie du périmètre de 
la zone Ut (zone touristique correspondant au complexe d’hôtellerie de plein air du Couspeau). Elle résulte de la difficulté, lors de la réalisation 
des plans du PLU, à percevoir sur le cadastre et les photographies aériennes les chalets (habitations légères de loisirs), les constructions à os-
satures légères et leurs aires de fonctionnement, noyés dans la forêt. Cette difficulté a fait qu’une partie de la zone d’hébergement touristique a 
indûment été classée en zone agricole. L’erreur matérielle porte sur une très faible superficie (2 000 m² environ) mais empêche toute évolution 
des constructions et équipements touristiques existants classés par erreur en zone A. Elle doit être corrigée.

_faire évoluer les conditions d’urbanisation de la zone 1AUo, située au Nord du village et modifier légèrement sa vocation :
le PLU actuel avait prévu pour cette zone la création d’habitations et notamment la production de deux logements locatif de type 3 ou 4, ainsi 
qu’un petit commerce de proximité. Le recul sur ces objectifs, depuis l’approbation du P.L.U. a mis en évidence plusieurs écueils pour la concré-
tisation de ce projet dans son intégralité :

_un écueil de forme : la zone 1AUo est urbanisable uniquement sous la forme d’une opération d’aménagement d’ensemble portant sur l’intégra-
lité de sa superficie. Ce mode d’urbanisation, qui présente l’avantage d’assurer la cohérence globale du projet d’aménagement implique aussi 
l’adhésion au projet de l’ensemble des propriétaires fonciers (ou au moins, au principe d’urbanisation). Cet accord n’étant pas acquis à ce jour, 
il n’est actuellement pas possible d’urbaniser la zone, alors même qu’elle constitue une partie significative de la capacité à bâtir totale du P.L.U. 
La modification simplifiée a comme premier objectif, pour la zone 1AUo, d’étudier les moyens de permettre, sans renoncer à l’objectif de cohé-
rence globale de l’urbanisation, de dépasser le problème de rétention foncière, qui se pose par ailleurs sur une partie minime de la zone 1AUo.

_des écueils de fond : la situation du terrain, en net contrebas du village, un peu excentrée, fait qu’en dépit de sa proximité «sur le papier», le site 
n’est pas propice à la création d’un commerce, dont la viabilité économique est par ailleurs hautement improbable au regard de l’aire actuelle 
de chalandise. Concernant l’ambition de produire des logements locatifs aidés : la commune dispose de terrains en propriété, attenants au vil-
lage, immédiatement disponibles, qui peuvent remplir l’objectif dans de bien meilleures conditions, en libérant ainsi la zone 1AUo de cet objectif 
tout en y permettant la construction de logements en nombre significatif et ainsi contribuer à l’objectif de croissance démographique ambitieux 
déterminé par le P.L.U. dans son Projet d’Aménagement et de Développement Durables.

_Au regard des objectifs importants de développement démographique et sur le constat de blocage de la zone 1AUo pour des raisons de 
forme comme de fond, il s’agit de modifier les conditions d’occupation et d’utilisation du sol de cette zone pour y introduire des règles qui 
permettront l’urbanisation, la production de logements dans de bonnes conditions d’intégration environnementale et paysagère et sans remettre 
en cause les orientations du P.A.D.D.
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Contexte juridique et modalités de la concertation
La Loi n°2009-179 du 17 février 2009, dans son article 2, avait créé, par modification de l’article L123-13 du code de l’urbanisme la procédure de modification 
simplifiée des P.L.U. Le champ d’application de cette procédure a ensuite été élargi par deux lois successives.

La modification simplifiée permet, au travers d’une procédure simple et moins coûteuse qu’une modification classique (car sans enquête publique) d’apporter 
des adaptations au P.L.U., dès lors que les modifications projetées n’ont pas pour objet :
_de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD); 
_de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
_de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de 

nature à induire de graves risques de nuisance ;
_de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan ; 
_de diminuer ces possibilités de construire ; 
_de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ;

Les évolutions de règlement pour la zone 1AUo  n’entrent pas dans les catégories déclinées ci-dessus et le reclassement en zone UB d’une partie 
de la zone 1AUo (qui correspond à une partie du terrain d’assiette d’une maison existante) est très minime. Par ailleurs, Indépendamment de ces ca-
tégories, une erreur matérielle peut être corrigée par modification simplifiée. 

Les modifications relatives à la zone 1AUo et la correction de l’erreur matérielle peuvent dès lors être réalisées dans le cadre de la procédure de 
modification simplifiée, telle qu’elle est décrite à l’article L123-13 du code de l’urbanisme :

[...] Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées [...] sont mis à disposition du public pendant 
un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à dis-
position sont précisées, selon le cas, [...]  par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. 

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente le bilan devant l’organe délibérant de l’établissement public ou 
le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération 
motivée.

Les chapitres ci-après décrivent les modifications et exposent leurs motifs et leur traduction réglementaire. Le présent document sera tenu à disposition du 
public au moins un mois, en mairie, aux jours et heures d’ouverture de celle-ci.

Est annexé au présent document un registre de concertation sur lequel toutes remarques ou demandes relatives à la modification 
simplifiée pourront être consignées. 
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Localisation

Correction de l’erreur matérielle

Base de loisirs / hôtellerie 
de plein air du Couspeau

Village

L’erreur concerne le tracé du périmètre de la zone Ut, qui 
correspond au centre de loisirs et d’hébergement touris-
tique du Couspeau : une petite partie de l’emprise de la 
zone touristique a été indûment classée en zone agricole 
(A) au lieu d’un classement en zone Ut, dédiée spécifique-
ment au tourisme dans le règlement du P.L.U.

Elle résulte de la difficulté de repérer les constructions à 
ossature légère, les équipements d’infrastructures (non 
cadastrés) et les Habitations Légères de Loisirs, de très 
faibles tailles, noyées dans un massif forestier.

Cette erreur doit être corrigée, car elle ne permet pas la 
gestion des installations qui sont classées actuellement en 
zone A (la zone agricole interdisant toutes formes d’occu-
pation ou d’utilisation du sol qui ne soient pas nécessaires 
à l’exploitation agricole ou qui ne soient pas liées à équi-
pements techniques d’intérêt collectif, comme un réservoir 
d’eau potable ou une station d’épuration, par exemple). 

L’activité touristique, avec l’exploitation agricole, consti-
tuent les deux poumons économiques du Poët Célard et 
la gestion, l’entretien des équipements touristiques consti-
tuent une des conditions importantes de l’attractivité des 
installations de loisirs et des hébergements. Il est donc 
nécessaire de corriger l’erreur.

Localisation et exposé des motifs
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L’emprise du complexe touristique 
du Couspeau

La petite partie du complexe touristique «oubliée» dans le zonage du 
P.L.U.

Il convient de déplacer la limite entre zone Ut et zone A de quelques 
dizaines de mètres afin que les deux HLL, les constructions à os-
sature légère et leurs aires de fonctionnement soient totalement 
englobé dans la zone Ut.

Il est le principal employeur de la 
commune (une quinzaine d’emplois).

La petite partie  du complexe touristique «oubliée».

Localisation et exposé des motifs
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La zone Ut est agrandie sur les parcelles 
n°126 et 127 actuellement classées en zone 
agricole (A), pour une superficie d’environ 2 
000 m².

Echelle 1/5000°

Traduction réglementaire
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Echelle 1/2500 Echelle 1/2500

Zonage avant-après
Règlement graphique actuel Nouveau règlement graphique Légende
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Modification des conditions d’urbanisation de la zone 1AUo

Localisation

Localisation de la zone 1AUo, 
au Nord Est du village

Village

Extrait du PADD actuel : «la commune est caractérisée par une diminution 
et un vieillissement de sa population (145 habitants au recensement 1999, 
contre 127 au recensement complémentaire 2005). Le parc du logement est 
constitué d’une part importante de résidences secondaires». 

L’enjeu pour la commune sera a minima de combler ce déficit démogra-
phique, avec un effet de rattrapage permettant d’approcher une population 
de 150 habitants (hypothèse basse) permanents d’ici à moyen terme (5 
ans).

L’hypothèse haute de croissance démographique à moyen terme avoisine 
les 180 habitants. La commune souhaitant conserver une maîtrise de sa 
croissance.»
Le recensement de 2011 fait état d’une population totale de 120 habitants 
seulement, loin des ambitions affichées dans le PADD. La principale cause 
de l’écart entre objectifs et résultats concrets est l’atonie de la production 
de résidences principales et tout particulièrement l’absence d’urbanisation 
dans les zones 1AUo et 2AUo, qui concentrent une grande partie du poten-
tiel d’urbanisation.

Le motif premier de la modifications simplifiée est donc, dans la mesure de 
ce qu’il est possible de réaliser au travers du P.L.U. (le choix de construire 
ou pas appartenant toujours aux propriétaires des terrains), de favoriser 
l’engagement de l’urbanisation sur la zone 1AUo tout en encadrant au 
mieux cette urbanisation, au travers de règles plus précises et d’orientations 
d’aménagement plus fines, afin qu’elle traduise fidèlement les ambitions 
actuelles de la commune :
_favoriser la création de logements pour en finir avec la décroissance dé-

mographique,
_reporter l’ambition de production de logements locatifs sur des terrains 

communaux attenants au village, immédiatement disponibles, qui peuvent 
remplir l’objectif dans de bien meilleures conditions,

_libérer la zone 1AUo des dispositions relatives à la production d’un com-
merce : la situation de cette zone, en net contrebas du village, un peu 
excentrée, fait qu’en dépit de sa proximité «sur le papier», elle n’est pas 
propice à la création d’un commerce de proximité, dont la viabilité écono-
mique est par ailleurs hautement improbable au regard de l’aire actuelle 
de chalandise.

Localisation et exposé des motifs
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Le Poët-Celard (Drôme provençale)  ,   

Vente, terrain constructible : 2 parcelles de 1000 m2 chacune.

1-  Adresse     :   « La Rusticotte », 26460 Le Poët-Celard

2-  Situation géographique   des parcelles  

La commune est située au Sud de la Drôme, en bordure de la Drôme provençale, au centre de 3 
villes principales : 34 kms de Montélimar, 24 kms de Crest et 44 kms de Nyons.

Accès : 1h30 de trajet en voiture de Voreppe. 120 kms dont 60 kms par autoroute.
Itinéraire : Chatuzange le Goubet, Chabeuil, Crest, Saoû (forêt), Le Poët-Celard

Elles sont excentrées du village, les commerces principaux sont situés à Bourdeaux (3 kms), puis 
Dieulefit (10 kms).

3-  Environnement existant   des parcelles  

La propriété de section cadastrale B, N° de parcelle 281 a une superficie totale de 5 000 m2env.

Les terrains communaux (classés en zone UA) sur lesquels seront finalement construits 
des logements locatifs et/ou en accession sociale à la propriété.
La zone 1AUo : pour qu’elle puisse pleinement jouer son rôle premier, l’accueil de loge-
ments permanents, les ambitions de production de logements aidés sont reportés sur 
des terrains plus aptes et opérationnels d’ores et déjà (car propriété de la commune).

Depuis la zone 1AUo, en dépit de la proximité ap-
parente avec le centre historique, le village est loin 
fonctionnellement et la zone n’est pas irriguée par 
la route principale (pas d’effet de vitrine). L’empla-
cement n’est pas propice au commerce. C’est la 
raison pour laquelle, afin de concrétiser l’objectif 
premier, qui est la production de logements, il est 
nécessaire de renoncer à la création d’un com-
merce multliservice ici (qui pourrait être relocalisé 
sur des secteurs plus crédibles, directement atte-
nants au village historique).

L’affinement des objectifs attribués à la zone 1AUo

Effet de coupure
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Exemple de forme urbaine attendue : une structure de quar-
tier porteuse d’identité (qui se réfère à l’orientation du bâti 
ancien de La Rusticotte) et intègre les contraintes d’orienta-
tions et les contraintes topographiques des terrains. La trame 
verte dense, qui s’appuie sur la préservation d’une grande 
partie des haies, des arbres existants, mais aussi sur la créa-
tion d’une trame verte, facilitera l’intégration paysagère et 
constituera des zones refuge ou des gîtes temporaires pour 
la petite faune locale. 

L’urbanisation attendue

Composition présentées à titre indicatif.

A la Rusticotte, principal secteur objet de la modification 
simplifiée du P.L.U., l’urbanisation attendue doit traduire les 
grands enjeux et objectifs mis en évidence dans la phase 
«exposé des motifs» :
_produire un nombre significatif de logements,
_optimiser les aménagements sur le plan technique (ratio-

nalisation des réseaux et maillage viaire notamment),
_assurer la sécurité routière et de bonnes conditions de cir-

culation.
_favoriser les déplacements doux,
_définir une cohérence globale de quartier,
_intégrer l’urbanisation dans le paysage et préserver au 

mieux l’environnement naturel, au travers :
 _de volumétries simples pour les constructions, d’un dé-

coupage parcellaire qui produise des terrains de tailles 
et de formes diversifiées, pour estomper «l’effet lotis-
sement».

 _d’une végétalisation  dense : haies vives/plantations 
entre les constructions, les emprises de voies com-
munes, les limites séparatives, 
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Traduction réglementaire
Modification des Orientations d’aménagement et de Programmation

Le volet graphique actuel des Orientations d’Aménagement et de Pro-
grammation (ci-contre) n’a pas de réelle portée, notamment en ce qui 
concerne la zone 1AUo : une simple tâche violette exprime un principe 
de zone réservée à l’habitat et une tâche verte, celui de coupure verte.

Pour mieux «coller» aux intentions de la commune, il est donc néces-
saire de développer un réel contenu pour les OAP.

Il est précisé que les O.A.P. doivent être respectées par les construc-
teurs sous le régime de la compatibilité. Ces OAP, couplées avec le 
règlement de chacune des zones du règlement graphique concernées  
(zone 1AUo et zone UB pour une faible partie) permettront de traduire 
des éléments de composition urbaine, d’accompagnement végétal, tels 
qu’ils ont été déclinés dans les intentions.

Les OAP actuelles Les OAP actuelles sont quasi muettes.
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Les nouvelles OAP
Elles s’inscrivent dans le cadre juridique défini à l’article L 123-1-4 du code de l’urbanisme :

«Dans le respect des orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables, les orientations d’aménagement et de programmation 
comprennent des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements. 

1. En ce qui concerne l’aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, notamment 
les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le déve-
loppement de la commune. Elles peuvent favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de construction 
ou de réhabilitation, un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces.

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics.»

Plus précisément, pour le secteur de La Rusticotte, objet de la modification simplifiée du P.L.U., les orientations traduisent les grands enjeux et objectifs mis en 
évidence dans la phase «exposé des motifs» :
_produire un nombre significatif de logements,
_optimiser les aménagements sur le plan technique (rationalisation des réseaux et maillage viaire notamment),
_assurer la sécurité routière et de bonnes conditions de circulation.
_favoriser les déplacements doux,
_définir une cohérence globale de quartier,
_intégrer l’urbanisation dans le paysage et préserver au mieux l’environnement naturel, 
Les OAP doivent être respectées sous le régime de la compatibilité, ce qui laisse la marge d’adaptation nécessaire pour assurer la transition entre 
phase projet et phase réalisation.
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Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) définissent des principes relatifs à l’implantation des constructions, aux accès, à l’organisation 
urbaine, la densité, la mixité de l’espace bâti, aux coupures vertes... Elles établissent les éléments fondamentaux à intégrer dans les opérations d’aménagement sous le 
régime de la compatibilité.

Les tracés de voies et la taille des terrains sont 
reportés à titre indicatif. Ils expriment un principe 
de trame orthogonale qui s’appuie sur l’orien-
tation des bâtiments anciens de la Rusticotte.

Les logements seront “traversant”.

Les accès à la voie publique  (en les 
regroupant au mieux) se feront sur 
le chemin des routes.

Hauteurs faibles 
dans cet arc.

Principe de transversalité 
piétonne.

Principe de transversalité 
piétonne.

Principe de large bande cham-
pêtre à créer : essences locales 
en bosquets.

Principe de large bande cham-
pêtre à préserver et à étoffer : es-
sences locales en bosquets.

Talus boisé à préserver.

Talus boisé à préserver.

Principes

Les nouvelles Orientations d’Aménagement et de Programmation
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Pour limiter l’effet de cloisonnement des clô-
tures, on aura, le long des limites séparatives 
non bâties une interface végétale (bande verte 
assez large plantées d’essences locales diverses.

Espaces et interfaces végétale

_Logements individuels et/ou indivi-
duels groupés. Volumétries simples 
et orthogonales entre elles.

_La taille et la forme des parcelles sera 
diversifiée pour estomper «l’effet lotis-
sement».

Large bande champêtre à créer : essences locales en 
bosquets.

Bande champêtre à préserver et à étoffer.

Formes bâties

Exemple de traduction parmi d’autres possibles

Composition urbaine attendue

Les nouvelles Orientations d’Aménagement et de Programmation
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Modifications du règlement graphique
Redécoupage de la zone 1AUo

La zone 1AUo est urbanisable uniquement sous la forme d’une opéra-
tion d’aménagement d’ensemble portant sur l’intégralité de sa superfi-
cie. Si ce mode d’urbanisation présente l’avantage d’assurer la cohé-
rence globale du projet d’aménagement, il implique aussi l’adhésion 
de l’ensemble des propriétaires fonciers au projet (ou au moins, au 
principe d’urbanisation). Cet accord n’étant pas acquis à ce jour, il n’est 
pas possible d’urbaniser la zone.

Pour lever ce blocage,  il est proposé un redécoupage de la zone 1AUo 
sur les bases suivantes :
_l’essentiel de la partie véritablement constructible de la zone 1AUo 

est maintenue (c’est à dire la partie plate et ouverte, à l’Ouest du 
chemin des routes et qui ne constitue pas le terrain d’assiette de 
constructions existantes).

_la partie déjà urbanisée (les maisons existantes, leurs dépendances 
et leurs terrains d’assiette) est reclassée en zone UB.

_la petite parcelle (n°280 au cadastre) en rive Ouest du chemin des 
routes est reclassée en zone 2AUo.

Ces options traduisent une logique fonctionnelle : des déjà terrains bâ-
tis n’ont par définition, pas lieu d’être classés en zone A Urbaniser (pas 
d’équipement internes à prévoir, ni d’organisation de l’espace bâti à 
définir). La parcelle n°280 est détachée physiquement et fonctionnelle-
ment du reste de l’actuelle zone 1AUo.

La partie bâtie de la zone 
1AUo, qui surplombe le 
champ principal, est reclas-
sée en zone UB.

La petite parcelle séparée 
du reste de la zone 1AUo 
par le chemin des routes 
est reclassée en zone 
2AUo

Echelle 1/2 000°
Chemin des routes
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Zonage avant/après

Echelle 1/2 000°
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Règlement écrit de la zone 1AUo

Sont interdits, les constructions, travaux, ouvrages, installations, ou utilisations du sol 
autres que celles prévues à l’article 2 du présent règlement et notamment :
Les constructions à usage :

•Agricole,
•Forestier,
•Industriel,
•Artisanal,
•Hôtelier,
•D’entrepôt commercial.

Le stationnement de caravanes isolées,
Les terrains de camping et de caravanage,
Les affouillements et exhaussements de sol qui ne sont pas nécessaires à des construc-

tions ou à des aménagements compatibles avec la vocation de la zone
Les carrières.

Les zones à risque (risque inondation, risque de glissement de terrain) repérées au zo-
nage sont inconstructibles.
Toute nouvelle construction est interdite à moins de 20 m de l’axe des ravins.

Le nouveau règlement écrit de la zone 1AUo vise un meilleur encadrement de l’urbanisation, notamment en terme d’aspect extérieur des constructions, d’accompa-
gnement végétal. Il clarifie également les règles d’utilisation du sol, en affirmant l’habitat comme destination première de la zone. Les ajouts par rapport au règlement 
actuel apparaissent en rouge et les surpressions en rouge barré.

L’article 1AUo 1 évolue peu : ont été rajoutées (en application de l’article 
R123-9 du code de l’urbanisme) dans les occupations du sol interdites 
les constructions à usage forestier, d’entrepôt et hôtelier, car elles sont 
incompatibles avec l’habitat, destination principale de la zone 1AUo.

Article 1AUo 1 modifié (Occupations et utilisations du sol interdites)

Les secteurs 1AUo et 2 AUo « du village » ne peuvent être urbanisés que sous la forme 
d’opérations d’aménagement d’ensemble, compatibles avec les principes décrits dans les 
orientations d’aménagement et de programmation du PLU et avec la programmation des 
équipements internes nécessaires à l’urbanisation de la zone (collecteurs EU, AEP, etc.). 
L’urbanisation doit se réaliser sous forme d’une opération sur la totalité de la zone.
Les ouvrages techniques ainsi que les installations nécessaires au fonctionnement des 
services publics,

Article 1AUo 2 modifié (Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières)
L’article 1AUo 2 conserve sa rédaction. Toutefois, la notion de program-
mation d’équipements publics internes nécessaires à l’urbanisation est 
supprimée : dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble, c’est 
l’aménageur de la zone et non la collectivité qui doit réaliser les équipe-
ments internes.

Article 1AUo 8 modifié (implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété)
Non réglementé.
Les annexes des constructions à usage d’habitation doivent être accolées ou intégrées au 
volume principal sauf cas d’impossibilité technique ou architecturale.

Sur le terrain d’assiette d’une construction, l’accolement des annexes, 
imposé actuellement, empêche des adaptations parfois nécessaires, 
notamment pour favoriser la densité ou par praticité : création d’un abri 
de jardin, accolement de deux garages en limites séparatives...L’essen-
tiel étant surtout dans la cohérence architecturale entre bâtiment princi-
pal et annexe, traitée à l’article 1AUo11.

JustificationsNouvelles rédaction des articles
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Article 1AUo 10 modifié (hauteur maximale des constructions)

La limitation de hauteur des bâtiments à 8,5 m vise à éviter le dévelop-
pement d’immeubles de grandes hauteurs qui rompraient les prospects 
de l’architecture locale, tout en favorisant un bâti intermédiaire, entre le 
collectif et le pavillonnaire pur.	

Définition :
La hauteur est définie comme la différence de niveau entre tout point du bâtiment et le sol 
à son aplomb. La hauteur est mesurée entre :
à partir du terrain aménagé après travaux si celui-ci est plus bas que le terrain naturel 

d’origine,
à partir du terrain naturel dans le cas contraire.
Les ouvrages techniques, cheminées, et autres superstructures ne sont pas pris en 
compte dans le calcul de la hauteur maximale.

Hauteur maximale :
La hauteur maximale des bâtiments est fixée à 8,5 mètres.

La hauteur au faîtage des constructions est limitée à 7 mètres.

Avec une pente de toit de 30 %, construire 
en R+1+combles avec un pignon de 10 m 
de large nécessite un peu plus de 8 m de 
hauteur.
En portant la hauteur maximale de 7 à 8,5 
m, on «colle» mieux aux gabarits recher-
chés.

Article 1AUo 11 modifié (aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords -  prescriptions paysagères)

Les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect exté-
rieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ainsi qu’aux paysages.

L’article 1AUo 11 est remanié. L’actuel se contente de reprendre des 
dispositions très générales, issues directement du Règlement National 
d’Urbanisme (article R111-21 du code de l’urbanisme) sans y apporter 
de valeur ajoutée).

Le nouvel article introduit plusieurs nouvelles règles, définies pour assu-
rer l’insertion des constructions à venir dans le contexte paysager local, 
notamment en ce qui concerne les pentes de toit, les matériaux de cou-
verture, les enduits de façade, ou les clôtures, par exemple.

L’aspect extérieur n’est pas réglementé pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif.

Volumétries
La volumétrie des constructions sera simple et les volumes orthogonaux entre eux.

Adaptation au terrain
Les constructions, par leur composition et leurs accès, devront s’adapter au terrain natu-
rel, sans modification importante des pentes de celui-ci.

Façades
(bâtiment principal comme bâtiments secondaires détachés du bâtiment principal, hors 
parties vitrées, qui sont autorisées, nonobstant les règles déclinées ci-après) :
L’emploi à nu de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou d’en-

duit est interdit (parpaings agglomérés etc.)
Les façades maçonnées seront :
_Soit revêtues d’un enduit. Les couleurs vives sont interdites, sauf pour souligner des 

éléments architecturaux (encadrements d’ouvertures ou autres).
_Soit en matériaux bruts naturels (pierre, bois…). Les constructions en bois et d’aspect 

bois pastiches de l’architecture montagnarde ou nordique sont toutefois interdites :

Les règles relatives au traitement des façades visent à faire respecter 
les textures d’enduits traditionnelles, à imposer des teintes neutres, qui 
se fondront dans le paysage d’ensemble.

La possibilité d’utiliser des matériaux renouvelables, comme le bois, 
traduit une ouverture pour des architectures différentes et la nécessité 
d’autoriser des matériaux vertueux écologiquement, tout en se prému-
nissant de l’importation brute d’architectures «exotiques», comme les 
chalets hauts-savoyards, ou les chalets canadiens, par exemple.
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Ce sont notamment ces types 
de maisons en bois qui sont 
proscrits, car trop décalés avec 
l’architecture locale.

Les compositions en matériaux bruts naturels (pierre, bois…) et enduits sont autorisées.

Toitures
Les toitures 4 pentes et les croupes sont proscrites.
les pentes de toit devront être comprises entre 27% et 35% sauf :
_dans le cas de l’aménagement ou de l’extension d’un bâtiment existant présentant des 
pentes de toit différentes, s’il s’agit de reconduire les pentes de toit existantes.
_pour les bâtiments secondaires détachés du volume du bâtiment principal ou les vo-
lumes secondaires d’un bâtiment,
_dans le cas de toits plats (qui sont autorisés sous conditions à l’alinéa ci-dessous).
Les bas de pente des toitures, en façades gouttereau présenteront (sauf en ce qui 
concerne les toits plats) : une génoise bâtie en saillie (2 rangs minimum) ou une passée 
de toit de 40 cm en rampant composée de voliges et de chevrons.

les toits à un pan et les toits plats sont uniquement autorisés :
_lorsqu’ils viennent s’appuyer contre le volume principal d’un bâtiment possédant un toit à 
deux pans au moins, (les toits terrasses et les toits à un pan devant présenter par ailleurs 
une hauteur inférieure au toit à pans le plus haut).
_pour les constructions détachées du volume du bâtiment principal.

les toits à un pan et les toits plats sont unique-
ment autorisés :

_lorsqu’ils viennent s’appuyer contre le volume 
principal d’un bâtiment possédant un toit à deux 
pans au moins, (les toits terrasses et les toits à 
un pan devant présenter par ailleurs une hau-
teur inférieure au toit à pans le plus haut).
_pour les constructions détachées du volume du 
bâtiment principal.

Couvertures de toitures
Sauf pour les toits plats, les toitures seront couvertes de tuiles canal ou tuiles romanes 
de grande ondulation. Les tuiles pourront être anciennes de récupération ou neuves, à 
l’aspect vieilli, dans les tons terre cuite.

Panneaux solaires
Nonobstant les règles définissant les matériaux de toiture, l’implantation de panneaux 
solaires intégrés à la toiture (et non posés sur la toiture) est autorisée.

Les règles relatives aux toitures imposent les pentes traditionnelles dans 
la commune, dans un souci d’insertion paysagère des constructions à ve-
nir. L’obligation relative aux matériaux de couverture poursuit les mêmes 
objectifs.
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Ouvertures
Les ouvertures cintrées sont interdites.

Menuiseries
les menuiseries seront peintes, à l’exclusion du blanc ou de toutes lasures et vernis. 
les contrevents et volets seront peints, à l’exclusion du blanc ou de toutes lasures et ver-

nis. lis seront à lames verticales sur cadres ou à lames croisées ou ajoutés pour partie 
avec des lamelles horizontales; les écharpes en Z sont interdites,

les volets roulants sont autorisés sous réserve que le coffret n’apparaisse pas en saillie 
de façade.

Clôtures
Il est rappelé qu’il n’est pas obligatoire de se clore.

La hauteur des clôtures (lorsqu’elle se situe en bordure de voies et emprises publiques) se 
mesure à partir du niveau du trottoir fini (ou de la chaussée en l’absence de trottoir), ou à 
partir du sommet du mur de soutènement, lorsque la clôture surmonte ce type d’ouvrage.
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,50 m. Elles pourront être composées :
soit d’un grillage,
soit d’un mur seul : dans ce cas la limite de hauteur est fixée à 0,50 mètre au lieu de 

1,50 m,
soit d’un mur d’une hauteur maximale de 0,50 m surmonté d’un grillage.

En cas de construction d’un mur, ce dernier devra être en pierres apparentes (ou matériau 
d’aspect similaire à la pierre) ou enduit sur ses deux faces.

Les clôtures pourront être doublées par des haies végétales d’essences locales mélan-
gées (2 m de haut maximum pour les haies implantées de 0 m à 2 m des limites du ter-
rain). Si les plantations font plus de 2 m de haut, elles devront être situées à 2 m au moins 
des limites du terrain).

Toutefois : pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à la circu-
lation, la hauteur des clôtures peut être limitée dans le cas où ces clôtures constitueraient 
une gêne ou un danger pour la sécurité des usagers (par exemple carrefour, biseau de 
visibilité, courbe...).

Si la hauteur maximale des clôtures a été fixée à 1,50 m, c’est pour main-
tenir des échappées visuelles lorsqu’on circule le long des voies.  L’inter-
diction de parties minérales dans les clôtures a été introduite pour éviter 
« l’effet palissade », qui induit le plus souvent une perception très fermée, 
cloisonnée de l’espace, qui s’oppose à l’ouverture traditionnelle du milieu 
rural. Les clôtures en grillage seront accompagnées de haies composées 
d’essences locales mélangées pour concilier perception « douce » des clô-
tures vues depuis l’extérieur (l’espace public notamment) et envie, pour les 
occupants des logements, de se couper visuellement de l’extérieur. 

Les règles relatives aux ouvertures et aux menuiseries recherchent la re-
production, dans le bâti futur, des éléments de composition traditionnels du 
bâti historique.



Le Poët Célard - Modification simplifiée n°1 du P.L.U. / Porté à la connaissance du public / Approbation 20

Article 1AUo 12 modifié (obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement)

Les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect exté-
rieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ainsi qu’aux paysages.

Le code de l’urbanisme ne permet plus de réglementer le nombre de 
places de stationnement à créer «au logement» mais en fonction de la 
surface de plancher. C’est la raison pour laquelle l’article 12 a été mis 
à jour.

On a imposé des ratios entre surface habitable et nombre de places 
pour que ce soient les constructeurs qui réalisent les parkings néces-
saires (et non la collectivité). Les ratios définis dans le règlement ont été 
étudiés pour faire en sorte qu’une habitation, même petite, doive dispo-
ser d’une place de stationnement et que le constructeur d’un logement 
de grande taille ne soit pas obligé de réaliser un nombre disproportionné 
de places. C’est pourquoi la règle a été établie de la manière suivante, 
selon une échelle qui n’est pas linéaire.
Pour les occupations du sol autres que l’habitat, les règles visent à impo-
ser un minimum de places de stationnement pour que suivant la nature 
des activités (logements bureaux, artisanat…), des parkings privés en 
nombre suffisant soient créés pour assurer le stationnement en dehors 
des voies publiques et pour éviter les problèmes de circulation (dans 
une problématique identique à la gestion du stationnement déterminée 
pour l’habitat).

	 Constructions à usage d’habitation : 1 place par logement,

Pour les autres constructions à usage de commerces, de services, d’équipements …. Le 
stationnement des véhicules automobiles particuliers, utilitaires et de deux roues doit cor-
respondre aux besoins de l’opération.

Il est exigé au minimum :

Pour les constructions à usage d’habitation :
1 place de stationnement pour les logements d’une surface de plancher inférieure ou 

égale à 50 m²,
1 place + 1 place par tranche de 150 m² pour les logements d’une surface de plancher 

supérieure à 50 m² (par exemple, 2 places pour les logements de 51 m² à 200 m² de 
surface de plancher; 3 places pour les logements de 201 m² à 350 m² de surface de 
plancher…).

Nonobstant les règles de stationnement définies aux alinéas ci-dessus, il n’est demandé 
qu’une place par logement locatif financé à l’aide des prêts aidés par l’Etat.

Pour les constructions à usage de bureaux :
1 place par tranche de 30 m² de surface de plancher.

Pour les constructions à usage commercial :
1 place par tranche de 25 m² de surface de vente.

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces constructions ou établissements sont le plus directement assimilables.
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Règlement écrit de la zone UB
Le nouveau règlement écrit de la zone 1AUo vise un meilleur encadrement de l’urbanisation, notamment en terme d’aspect extérieur des constructions, d’accompa-
gnement végétal. Il clarifie également les règles d’utilisation du sol, en affirmant l’habitat comme destination première de la zone. Les ajouts au règlement actuel appa-
raissent en rouge et les surpressions en rouge barré.

Article UB 2 modifié (Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières)

Les installations classées soumises à déclaration sous réserve qu’elles soient nécessaires 
à l’exercice des occupations et utilisations du sol admises par ailleurs, et qu’elles ne soient 
pas incompatibles avec le voisinage.

Les ouvrages techniques ainsi que les installations nécessaires au fonctionnement des 
services publics,

Dans les secteurs de la zone UB soumis à orientations d’Aménagement et de Program-
mation (OAP), la constructibilité est conditionnée au respect de ces OAP sous le régime 
de la compatibilité.

La modification simplifiée soumettant à Orientations d’Aménagement et de 
Programmation une partie de la zone UB, ces nouvelles prescriptions sont 
logiquement introduites dans l’article UB2.

Article UB 14 modifié (Coefficient d’Occupation du Sol)
Le coefficient d’occupation des sols est limité à 0,35. 
Non réglementé en Uba.

Non réglementé.

En application de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014, les COS sont abrogés.




























































































































